CTPA du 16 janvier 2006 Déclaration intersyndicale
Les élus FSU, UNSA, SGEN-CFDT, considèrent que les conditions de préparation de la rentrée sont inacceptables, pour les élèves et pour les personnels. Pour la quatrième année consécutive, c’est la saignée ! Par le boycott de ce CTPA, ils marquent leur refus de la nouvelle baisse globale des moyens, des mesures qui les accompagnent, ainsi que leur détermination pour agir contre ces choix et appeler les personnels à se mobiliser dès maintenant. Pour les personnels, en effet, les perspectives sont celles de nouvelles suppressions d’emplois, d’une aggravation des conditions de travail et d’une augmentation du recours à la précarité. 

-Dans le premier degré, la dotation attribuée par le Ministère confirme sa volonté de ne pas répondre aux besoins réels générés par la hausse des effectifs, depuis trois ans. Alors que la réussite à ce niveau est cruciale pour la poursuite des études en collège avec les meilleures chances, les effectifs vont à nouveau augmenter dans les classes : seulement 27 emplois de plus pour près de 1500 élèves supplémentaires (un poste pour 55 élèves de plus). Pour la deuxième année consécutive, le taux d’encadrement (P/E), diminue.

-Dans le second degré, la baisse des effectifs sert une fois de plus de prétexte pour diminuer partout les moyens des établissements : moins 99 emplois dans les collèges, moins 28 dans les lycées, moins 21 dans les LP. Nous rappelons que ces établissements ont déjà perdu, en trois ans, l’équivalent de 637 emplois !

Le coût des nouvelles mesures prévues est financé par redéploiement des moyens. Les collèges perdent ainsi, notamment, au détriment de l’offre horaire, l’équivalent de 60 emplois rendus au Ministère pour financer le plan « ambition-réussite ». 26 emplois seulement sont rendus à l’académie, qui seront redistribués entre 8 collèges, alors qu’elle compte actuellement 33 collèges ZEP !

Des sections sont fermées dans les LP, alors qu’elles ont un fort taux de réussite, que la demande est importante et qu’elles permettent à la plupart des élèves de poursuivre des études.

Dans le même temps, l’alourdissement du service par le remplacement de courte durée et la nouvelle hausse des HS, la baisse des postes aux concours, les mises en cause de la formation des enseignants, sont autant d’attaques contre la qualité de l’offre d’enseignement due aux élèves.

-Alors que chacun reconnaît le rôle indispensable des CO-psy dans la construction du projet personnel de l’élève, leur disparition programmée (moins 50% de postes au concours) est un non-sens. Cela ne pourra que pénaliser les élèves les plus fragiles.

-Nous prenons acte de la création de 18 postes d’infirmières, mais c’est 220  postes qu’il faudrait pour avoir 2 infirmières par établissement et couvrir ainsi les besoins de santé des élèves, d’autant qu’aucun poste de médecin ou d’assistante sociale n’est créé.

-Après la suppression de 57 postes administratifs ces deux dernières années, l’académie perd 33 postes au titre de la décentralisation. La rentrée 2006 prévoit de plus la suppression de l’équivalent de 21 emplois pour les remplacements dans les établissements scolaires.

-La décentralisation de tous les personnels TOS aux collectivités locales remet en cause les missions d’accueil, de restauration et d’entretien jusque là dévolues à l’Éducation Nationale, avec le risque qu’elles soient demain confiées au privé.

Les représentants des personnels alertent les parents d’élèves et l’opinion sur la gravité des conséquences des choix gouvernementaux pour les jeunes de notre académie.

Que propose le gouvernement aux jeunes de l’académie, qui sortent en moyenne plus tôt qu’ailleurs de l’école, qui vont plus qu’ailleurs en apprentissage ? L’apprentissage dès 14 ans, le dynamitage des ZEP, la dégradation des conditions d’études, le tri social précoce par le biais du socle commun défini dans le cadre de la loi Fillon ! 

Ne soyons pas dupes des expressions médiatiques mais mensongères, inventées pour faire passer la pilule, « plan égalité des chances », « ambition réussite », « apprentissage junior » ! Le gouvernement fait bien le choix du renoncement pour les élèves, tout particulièrement les plus fragiles, et pousse même le cynisme jusqu’à exploiter la crise sociale révélée par les violences dans les banlieues, avec les inquiétudes qu’elle crée dans la population, pour justifier ces nouvelles mesures prises sans bilan, à marche forcée, sans consultation des personnels ni des parents. 

Cette politique intervient dans un contexte de remise en cause des Services Publics, du statut des personnels et de la baisse de leur pouvoir d’achat.

Les représentants de la FSU, de l’UNSA et du SGEN appellent l’ensemble des personnels à se mobiliser fortement dès maintenant, avec les parents et les jeunes.

